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COMPTE-RENDU  DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 8 septembre 2014 

---------------- 
 
L'an deux mille quatorze, le 8 septembre, à 20h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué le 4 septembre, 
s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous la présidence de Monsieur Bernard JAMET, Maire, afin de discuter 
des points à l'ordre du jour : 
 
 

1. SIEFT : rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’eau potable 
2. SMICTOM : Rapport annuel 2013 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets. 
3. SIEB Seiche : convention lutte ragondins  
4. TAPS : convention définissant les modalités d’intervention du Hangart dans le cadre des TAPS. 
5. Prescription de la révision d’un plan local d’urbanisme - Consultation de Bureaux d’études 
6.  DIA concernant un terrain situé à « La Moustière » cadastré ZI 269  
7.  Ralentisseurs bourg : examen des devis 
8.  L’Abri de l’Ise : tarif pour association extérieure   
9.  CLSH : conventions de mise à disposition de locaux et de personnel    
10.  Questions et informations diverses 

- Mise à disposition de l’agent de bibliothèque pour les TAPS. 
 
 
Présents : M. JAMET, Mme PERRIN, M. GANTELET, M. PELLETIER, Mme GUENE, M. COUDRAY, M. ROBERT, 
Mme RIET, Mme BRULE, Mme BARRE, M. FOUCHER, Mme LEGAY, M. SAMSON.  
 
 
Excusés : Mme BORDELET (pouvoir à M. COUDRAY), M. RIGAUDEAU. 
 
Absents : Néant 
 
Secrétaire de séance :  
 
 Le compte rendu de la réunion de Conseil Municipal du 28 juillet 2014 est approuvé à l’unanimité. 
 
 
M. le Maire demande l’autorisation d’inscrire un point supplémentaire à l’ordre du jour :  
 

 10- Entretien des logements communaux : vote d’une enveloppe. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  
 
- ACCEPTE  d’inscrire ce  point supplémentaire à l’ordre du jour. 
 
 
 
 
 
 
 

1. SIEFT : rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’eau potable 

 
 

Conformément au décret n° 95-635 du 6 mai 1995, Monsieur le Maire présente le rapport annuel sur le prix et 
la qualité du service public d’eau potable relatif à l’exercice 2013. 

 
 

Il présente en outre le tableau de la facture d’un usager de 120m3 concernant Brie. 
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  Décision :  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  prend acte de ce rapport qui sera mis à la 
disposition du public aux jours et heures habituels d’ouverture. 
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2. SMICTOM : Rapport annuel 2013 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des 
déchets. 

 
 

Conformément au décret n° 2000-404 du 10 Mai 2000, Monsieur le Maire présente le rapport annuel sur le 
prix et la qualité du service public d’élimination des déchets relatif à l’exercice 2013. 
 

 
 

 
 

 
  Décision :  

 
- Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, prend acte de ce rapport qui sera mis à la 
disposition du public aux jours et heures habituels d’ouverture. 
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3. SIBV Seiche : convention lutte ragondins  

 
 M. le Maire présente la convention pluriannuelle relative à la lutte collective par piègage contre les populations 
de ragondins  et rats musqués en ille-et-vialine (campagne 2014/2015/2016) :  
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Délibération :  
 
Le Syndicat Intercommunal du bassin versant de la Seiche et la FDGDON (Fédération Départementale des 
Groupements de Défense contre les Organismes Nuisibles d’Ille et Vilaine) souhaitent encourager et renforcer la lutte 
contre les rongeurs aquatiques nuisibles (ragondins, rats musqués) sur chaque commune du bassin versant.  
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Pour se faire, il s’agit de mener : 

- une campagne de lutte intensive, pilotée par la FDGDON, d’avril à septembre de l’amont à l’aval du 
bassin versant de la Seiche (mise à disposition de 150 cages) ; 
- de verser une indemnisation annuelle pour les piégeurs bénévoles, via une convention. 

 
En effet, partant du constat où l’indemnisation des piégeurs de rongeurs aquatiques nuisibles n’est ni systématique 
ni connue d’une manière globale, il y a un risque de désengagement progressif des équipes de bénévoles qui en 
œuvrant pour une cause d’intérêt général doivent engager des frais personnels (carburant notamment). De plus, 
l’intensité de la lutte contre les rongeurs aquatiques nuisibles n’est pas homogène entre les communes du  bassin 
versant de la Seiche. 
En partenariat avec la FDGDON, le Syndicat de la Seiche souhaite mettre en place un système pérenne de prise en 
charge des frais des piégeurs bénévoles à travers une convention pluriannuelle entre le Syndicat de la Seiche – 
les communes adhérentes et la FDGDON. 
 
La FDGDON propose pour chaque commune un budget annuel à destination des piégeurs en fonction des 
sommes réellement versées en phase intensive et du contexte local (nombre de piégeurs, niveau d’infestation, 
intensité du piégeage…). Cette somme sera affinée au fur et à mesure des années de piégeage. Elle est basée sur 
une estimation des frais de déplacement du piégeur et non sur la quantité de nuisibles tués. 
Le Syndicat de la Seiche effectue l’appel à cotisation en juin de l’année concernée et s’engage à les reverser à 
la FDGDON en octobre sur présentation des résultats de piégeage sur l’année écoulée, laquelle procède ensuite à 
l’indemnisation des piégeurs. 
Pour l’année 2014, le Syndicat de la Seiche effectuera l’appel à cotisation début octobre, les communes s’engagent à 
régler la cotisation au plus vite. 
 
Dans le cas où la remise des résultats annuels de piégeage n’aura pas été effectuée par une équipe à la fin de 
l’année civile, la somme allouée par la commune concernée sera reversée à la municipalité ou reportée sur 
l’année suivante pour laquelle il ne sera pas fait d’appel de versement. 
 
La FDGDON s’engage à vérifier la réalité des actions entreprises par les piégeurs bénévoles et à signaler tout 
dysfonctionnement au Syndicat de la Seiche.  
 
Une synthèse de la campagne de lutte sera réalisée par la FDGDON. Elle sera fournie au Syndicat Intercommunal 
du Bassin Versant de la Seiche et aux communes adhérentes lors d’un comité syndical.  
 
Cette démarche a l’avantage de redynamiser le réseau de piégeage et d’harmoniser les pratiques et le suivi des 
piégeages à l’échelle cohérente du bassin versant. 
 

Il est donc proposé au conseil : 

 D’ACCEPTER les modalités techniques et financières de la convention telle que présentée. 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention telle qu’elle demeurera 

annexée à la présente délibération. 

 
  Décision :  

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité: 
 

 ACCEPTE  les modalités techniques et financières de la convention telle que présentée. 

 AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention telle qu’elle demeurera 

annexée à la présente délibération. 

 PRECISE que l’effort demandé aux petites communes parait démesuré par rapport aux plus grandes 

communes. 
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4. TAPS : convention définissant les modalités d’intervention du Hangart dans le cadre des TAPS. 

 
 
 M. le Maire présente aux membres du Conseil Municipal la convention définissant les modalités d’intervention 
du Hangart dans le cadre des TAPS. 
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  Décision :  

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal (Vote : 14 votants, 12 voix pour, 2 abstentions):   
  
-  AUTORISE AUTORISE M. Le Maire à signer la convention avec la CCPRF définissant les modalités 
d’intervention du Hangart dans le cadre des TAPS ainsi que tout docuement se rapportant à cette affaire. 
 

 
 

5. Prescription de la révision d’un plan local d’urbanisme - Consultation de Bureaux d’études 

 
 

 Monsieur le Maire expose que le développement de la Commune, l’évolution du contexte règlementaire et 
législatif nécessitent la révision du document d’urbanisme de la commune pour organiser l’aménagement futur du 
territoire et, en particulier, de l’agglomération.  
 
Les objectifs de la révision d’un plan local de l’urbanisme sont les suivants :  
 

- Définir un projet de développement cohérent sur l’ensemble du territoire communal 
 

- Mettre en compatibilité notre document d’urbanisme avec le Schéma de Cohérence Territoriale (ScoT) 
et l’adapter au contexte réglementaire  et législatif ;  
 

- Prendre en compte les objectifs en matière de droit de l’urbanisme issus de la loi n°2010-788 du 12 
juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite loi « Grenelle 2 » ; et de la loi n° 
2014-366 du 24 mars 2014 dite loi ALUR  
 

- Maîtriser la consommation d’espace et l’évolution démographique de la commune;   
 

- Préserver, dans un souci d’équilibre les espaces agricoles et naturels en parallèle d’une urbanisation 
maîtrisée 
 

- Assurer l’extension et un développement harmonieux du bourg en favorisant la mixité sociale et urbaine 
et en évitant l’étalement urbain ;   
 

- Prendre en compte les besoins liés aux équipements publics futurs ;  
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  Décision :  

 Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 
l’unanimité :   
 
 

DECIDE : 
 

1. de valider le principe de la prescription de la révision du Plan Local d'Urbanisme ; 
 

2. de donner tous pouvoir à Monsieur le Maire et à la commission d’urbanisme pour procéder à la 
sélection d’un bureau d’étude qui mènera à bien cette mission. 

 
3. de valider cette sélection au cours d’une prochaine séance du  conseil municipal. 

 
 
 
 
 

 
6. DIA concernant un terrain situé à « La Moustière » cadastré ZI 269 

 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a reçu le 19/07/2014 une déclaration d’intention d’aliéner  
pour un terrain situé à « La Moustière » référencé section ZI 269, et soumis au droit de préemption urbain.  

 

 

 
  
 

  Décision :  

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
-   DECIDE de ne pas faire valoir son droit de préemption urbain. 
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7. Ralentisseurs bourg : examen des devis 

 
 
M. le Maire présente les 2 devis reçus à la mairie relatifs à la réalisation des 2 ralentisseurs dans le bourg (rue du 
stade et rue d’Anjou). 
 

Entreprise Prix HT Prix TTC 

 
LEMEE TP  
Saint Sauveur des Landes  
 

 
17 361.20 € 

 
20 833.44 € 

 
PIGEON TP  
Argentré-du-Plessis 
 

 
16 640.00 € 

 
19 968.00 € 

 
 
 

  Décision :  

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
-   DECIDE de retenir le devis de PIGEON TP pour un montant de 16 640.00€ HT et autorise le Maire à signer ce 
devis ainsi que tout document se rapportant à cette affaire. 
 
 
 
 
 

 
8. L’Abri de l’Ise : tarif pour association extérieure   

 
 
Une association Janzéenne demande à bénéficier d’une convention d’occupation de la salle de l’Abri de l’Ise. 
Cette association compte dans ses rangs un certain nombre de jeunes Briens. 
 
M. le Maire demande aux membres du Conseil Municipal leurs avis sur la question de donner l’accès à la salle à des 
associations extérieures de Brie ainsi que du tarif. 
 
 

 Décision :  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
 

 DECIDE, A TITRE EXPERIMENTAL, d’autoriser la location de la salle à des associations extérieures de 
Brie, sous réserves des vérifications des points suivants :  

- Compatibilité avec les demandes des associations Briennes 

- Nombre d’adhérents Briens significatifs 

- Compatibilité avec espaces de stockage et de rangement 
 
 

 FIXE, A TITRE EXPERIMENTAL, le tarif de la location pour les associations extérieures à 800.00€ pour les 
30 séances (saison 2014/2015, hors vacances scolaires)  
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9. TAPS: conventions de mise à disposition de locaux et de personnel entre la commune et la 

fédération départementale 35 Familles rurales  

 
 M. le Maire présente au Conseil Muncipal les 2 conventions de mise à disposition de locaux et de personnel 
entre la commune et la fédération départementale 35 Familles rurales :  

 

 
 



 
14 
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  Décision :  

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
-   AUTORISE M. le Maire à signer ces deux conventions ainsi que tout document se rapportant à cette affaire. 
 
 
 
 

10. Entretien des bâtiments : vote d’une enveloppe pour le changement des portes des logements à la 
Prairie de l’Ise. 

 
 
M. le Maire expose l’urgence qu’il y a de changer les portes des 4 logements communaux situés à la Prairie de l’Ise 
avant la venue de l’automne. 
 
 

  Décision :  

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
-   DECIDE de voter une enveloppe de 8 000.00€ HT pour l’achat de 4 portes pour les 4 logements communaux 
de la Prairie de l’Ise. 
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11. Questions et Informations diverses  

 
 

 Bilan première semaine TAPS 

 Mise à disposition de l’agent de bibliothèque pour les TAPS.  

Proposition : 16h/semaine en période scolaires, 12h/semaine en période de vacances scolaires. 

 

 Salle Multifonction : pénalités entreprises : A voir au prochain CM. 

 Reprise appartement Richard 

 Rénovation appartement RDC gauche : travaux en cours par l’entreprise Niel. 

 Assainissement vestiaires Foot (estimation service technique 956€ ttc, sans pelle) 

 Réalisation d’un espace pour croisement des véhicules au lieu-dit la Landelle (estimation service 
technique 2792€ ttc sans pelle, avec empierrement facultatif de 1300 €) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Séance levée à : 23h00. 
Prochaine séance le :  


